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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

D E 

C O U Z A R D ( de  la  Gironde  ) , 

Sur  le  projet  relatif  aux  biens  du  culte  protejlant. 


Séance  du  9 yentofe  an  7. 


Représentans  du  peuplé, 


Lé  cierge  catholique  , exerçant  une  puissance  formi- 
dable , possédant  le  tiers  du  territoire  français  , et 
menaçant  d'envahir  le  reste  5 fut  abattu  par  la  révo- 
lution. Un  acte  aussi  politique  que  juste  désunit  les 
parties  de  ce  grand  corps , et  fit  rentrer  la  nation  dans 
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la  jouissance  de  biens  qui  avoient  été  pris  sur  elle , et 
qui  n avoient  jamais  cesse  de  lui  appartenir. 

Mais  quelle  relation  , quelle  analogie  a t-on  pu 
trouver  entre  ce  clergé  et  les^  ministres  du  culte  pro- 
testant ou  calviniste  , ministres  ne  formant  point  de 
corps  , ne  possédant  aucuns  biens  comme  ministres 
de  culte  , et  subsistant  de  modiques  salaires  attachés  à 
leurs  fonctions , pour  en  conclure  qu’il  y avoit  un 
clergé  protestant  ; que  ce  clergé  avoir  des  biens , et 
que  ces  biens  appartenoient  à la  nation? 

Qu  il  me  soit  permis  de  le  dire  : ce  n’est  qu’en  cu- 
mulant des  erreurs  diverses  que  notre  collègue  Couturier , 
dans  sa  motion  d’ordre , et  la  commission,  dans  son 
rapport , vous  ont  proposé  les  vues  et  la  résolution  que 
l’on  discute  aujourd’hui. 

Il  n’y  a pas  long-temps  que  les  Français  attachés  au 
calvinisme  , sur-tout  dans  les  départemens  du  Midi  , 
persécutés  par  des  prêtres  intoiérans , étoient  réduits , 
pour  entendre  leurs  officiers  de  morale  , à se  réunir 
dans  les  champs  , loin  des  regards  de  leurs  farouches 

Î>ersécuteurs.  Des  idées  plus  saines , bu  bien  peut-être 
a lassitude  dés  persécuteurs , adoucirent  leur  sort , et 
ils  purent  se  réunir  dans  des  granges , dans  des  mai- 
sons écartées , et  bientôt  après  dans  celles  situées  dans 
les  communes  qu’ils  habitoient.  C’est  à cê  point  qu’en 
restèrent  les  protestans  ou  calvinistes  , et  c’est  celui 
où  ils  en  sont  en  ce  moment.  Un  ministre  ou  deux 
dans  les  grandes  communes  , payés  à l’année  des  de- 
niers produits  par  la  cotisation  volontaire  des  sectaires , 
un  grenier  tenu  à bail  pour  lieu  de  réunion  *,  voilà 
quel  est  le  clergé»,  le  culte,  les  biens  des  calvinistes 
ou  protestans. 

Il  sera  difficile  de  trouver  là  les  mines  d’or  que 
nous  foulons  aux  pieds , que  nous  devrions  exploiter , 
dont  a parlé  notre  collègue  Couturier . 

Si  , dans  quelques  grandes  communes comme  à 
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Bordeaux  , par  exempie  , les  sectaires , fatigués  de  la 
location  d’un  bâtiment  peu  ou  point  approprié  à 
frisage  auquel  il  étoit  destiné  , se  sont  cotisés  et  ont 
acquis  ou  Fait  acquérir,  par  quelques-uns  d’entr’eux, 
un  terrein  sur  lequel  ils  ont  ensuite  fait  élever , non 
pas  un  temple  , mais  une  maison  qui  leur  offroit  une 
pièce  spacieuse  et  solide  où  ils  pussent  se  rassembler  : 
loin  qu’une  propriété  de  cette  sorte  pût  présenter  les 
caractères  de  celles  reprises  sur  le  clergé  catholique  , 
et  pût  être  réclamée  par  la  nation  , c’est  quelle  seroit 
au  contraire  une  propriété  comme  toute  autre  , c’est- 
à-dire,  sacrée  pour  le  corps  social, qui  les  maintient, 
les  protège  toutes. 

Ainsi  que  des  entrepreneurs  de  fêtes , de  spectacles , 
de  manufactures , peuvent  se  réunir , acquérir  et  pos- 
séder collectivement  les  bâtimens  nécessaires  à leurs 
entreprises  ; ainsi  des  calvinistes  , ou  tels  autres  sec- 
taires habitans  la  même  commune  peuvent  se  réu- 
nir , acquérir  et  posséder  collectivement  les  bâtimens 
nécessaires  à leurs  exercices  de  morale.  Certes  je  ne 
crois  pas  que  personne  puisse  entreprendre  de  com- 
battre cette  assertion  , et  ce  seroit  offenser  le  Corps  lé- 
gislatif de  la  République  française , que  de  penser  qu’une 
vérité  de  cette  nature  eût  besoin  d’être  développée. 
Ce  ne  sera  pas  après  une  révolution  faite  pour  le 
triomphe  de  tous  les  principes  de  la  sociabilité , que 
nous  pourrions  craindre  de  voir  méconnoître  celui 
du  respect  pour  la  propriété,  l’une  des  bases  fonda- 
mentales de  notre  état  politique. 

Aussi  n’étoit-il  pas , je  crois , dans  l’intention  de  vo- 
tre commission  de  faire  envisager  comme  propriété 
nationale  les  biens  de  la  nature  de  ceux  dont  je  viens 
de  parler  ; mais , d’après  diverses  phrases  de  la  motion 
t d’ordre  et  du  rapport , et  d’après , sur-tout , le  vague  , 
la  généralité  des  termes  employés  dans  les  articles  du 
projet  présenté , ils  se  trouveroient  compris  dans'ceux 
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quelle  désigne  comme  devant  être  nationalisés. 

C’est  en  portant  son  attention  sur  les  expressions  dont 
s’est  servie  la  commission , qu’011  appêrçoit  facilement 
ce  qui  l5a  séduite.  Elle  a cru  qu’il  y avoir , quant  aux 
richesses  et  aux  prêtres,  parfaite  analogie  entre  le  cuite 
catholique  et  le  culte  protestant , entre  le  clergé  et  les 
ministres , alors  que  , dans  le  fait , tout  diffère,  rien  ne 
se  ressemble.,  soit  par  rapport  aux  biens,  soit  par  rap- 
port aux  personnes. 

En  effet,  le  clergé  catholique  étoit  nombreux,  puis- 
sant. Les  ministres  du  culte  protestant  sont  en  très- 
petit  nombre,  comme  nous  Favoris  déjà  dit,  et  ne 
s’apperçoivent  pas  dans  la  société. 

Une  hiérarchie  étoit  établie  parmi  les  prêtres  ,catho- 
liques  : elle  étoit  redoutable , et  parce  que  l’obéissance 
passive  étoit  un  dogme  religieux , et  parce  quelle  met- 
toit  toute  cette  milice  sacrée  dans  les  mains  d’un  prince 
étranger.  Les  ministres  protestans  ne  rec-onnois'sent  ni 
premier  ni  dernier.  Ils  sont  tous  égaux , tous  indépen- 
dans  les  uns  des  autres , et  ne  font  pas  plus  corps  entre 
eux  que  n’en  font  les  maçons , les  charpentiers , les 
commerçans,  ou  telle  autre  profession  exercée  dans  la 
République. 

Le  prêtre  catholique  étoit  ordonné  , étoit  sacré;  et, 
sourd  aux  cris  de  la  nature  , il  se  vouoit  au  célibat , 
et  trop  souvent  étoit  entraîné  au  désordre.  Rien  de 
tout  cela  n’est  institué  pour  un  ministre  protestant. 
Reconnu  capable  et  vertueux},  il  est  reçu  ministre  par 
un  conseil  de  vieillards , reste  homme  en  se  livrant  à 
ses  fonctions  , et  n’a  de  droits  à l’estime  que  par  la 
conformité  de  ses  actions  avec  la  morale  qu’il  dé- 
bite; en  un  mot,  aucun  engagement  stupide  ou  cri- 
minel ne  l’écartant  de  la  vocation  générale  , il  devient 
époux  et  père  , et  peut , après  avoir  instruit  par  la  pa-.v 
rôle,  offrir  encore  un  modèle -de  bonne  conduite.  . 

Enfin  , le  prêtre  catholique  étoit  riche , et  différentes 
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sources  grossissoieiit  ses  revenus , alimetiCoici.it  ses  jouis- 
sances , quelquefois  son  luxe.  Le  ministre  protestant  n’a 
rien  que  ce  qu’il  gagne  à la  sueur  de  son  front.  Salarié 
comme  tout  homme  qui  loue  ses  services  , ses  talens , 
son.  industrie,  il  n’est  paye  que  lorsqu’il  travaille.  Je 
n’en  connois  même  que  de  salariés  en  monnaie.  Si 
dans  la  ci-devant  Alsace , à Genèvé  > et  dans  d’autres 
lieux  que  les  triomphes  de  la  liberté  ont  nouvelle- 
ment associés  à notre  gloire , il  y en  a de  salariés  autre- 
ment, c’est-à-dire  , en  jouissances  de  bâtimens  servant 
à leur  logement  et  à leur  entretien  , ce  que  j’ignore, 
c’est  toujours  un  salaire  qui  ne  diffère  que  par  sa  na- 
ture du  salaire  en  monnoie. 

Voilà  pour  les  personnes,  représentant. du  peuple. 
Il  y a encore  , s’il  est  possible  , plus  de  différence 
à F égard  des  biens. 

Ceux  du  clergé  catholique  étoient  immenses.  Extor- 
qués à la  crédulité  aveugle , à la  superstition  , au  fa- 
natisme , ils  n’avoient  dans  ses  mains  aucun  des  carac- 
tères de  la  propriété.  L’usage  qui  en  étoit  fait  ,,  en 
perpétuelle  contradiction  avec  les  principes  qui  assu- 
rent en  ce  genre  la  prospérité  publique,  F, étoit  encore 
souvent  avec  la  destination  que  leur  avoient  donnée 
des  âmes  pieuses.  A différentes  reprises , la  nation  fran- 
çoise  avoit  usé  de  son  droit  , étoit  rentrée  dans  la 
possession  des  biens  du  clergé  ; et  ce  remède  , déjà 
employé,  devenoit  indispensable,  promettait  la  plus 
grande  efficacité  au  moment  où  la  nation  se  régéné- 
rait et  brisoit  les  fers  dont  elle  étoit  couverte'. 

Loin  de  pouvoir  établir  le  moindre  rapprochement 
entre  les  biens  dont  nous  venons  de  parler  et  ceux 
que  la  commission  désigne  comme  appartenant  au  culte 
protestant  , c’est  qu’au  contraire  il  n’y  a 'pas  même 
matière  à rapprochement  et  à comparaison.  Il  n’y  a 
point  de  chergé  protestant.  Il  n’y  a pas  de  biens  d’église 
protestante , dans  le  sens  qui  étoit  attaché  au  mot  de 
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biens  d’église  catholique.  Un  bâtiment  quelconque  des- 
tine a la  réunion  des  sectaires  ; dans  ‘quelques  corn- 
muiiês,  un  autre  bâtiment  consacré  au  soulagement  de 
lin  roi  tu  ne  , de  la  vieillesse  , de  l'infirmité  ; bâtimens 
acquis  parles  sectaires  eux-mêmes,  ou  collectivement 
ou  individuellement  , avec  des  deniers  de  cotisation 
ou  de  souscription;  bâtimens  possédés  par  eux-mêmes, 
et  non  par  les  ministres  du  culte  ; bâtimens  enfin  n’offrant 
aucune  espece  de  revenu,  de  produit,  et  ne  donnant 
leu  3/U  a ^es  dépenses  d’entretien  : voilà  , comme  je 
1 ai  déjà  dit  , voilà  quels  sont  les  biens  et  le  clergé 
que  1 on  qualifie  de  biens  d’église  protestante  de  clergé 
protestant. 

Representans  du  peuple,  lorsque  tout  concouroit  donc 
a ce  Acîue  nation  abattît  le  clergé  catholique , et 
rentra^  dans  1 usage  des  biens  dont  ce  cierge  s’étoit 
empare,  tout  concouroit,  au  contraire,  comme  tout 
concourt  aujourd’hui  à ce  que  cette  même  nation  res- 
pecte , protège  , non  pas  le  clergé  protestant , car  il 
n y a pas  de  clergé  ; non  pas  les  biens  de  l’église 
protestante  , car  en  ce  sens  il  n’y  a pas  d’église  pro- 
testante; non  pas  les  biens  de  main-morte  , car  dans 
le  sens  autrefois  attaché  à cette  nature  de  biens , il 
n y a pas  chez  les  protestans  de  biens  de  mâin-morte  ; 
mais  quelle  respecte  , qu’elle  protège  les  propriétés 
acquises-  par  les  sectaires  protestans , et  possédées  par 
eux  au  meme  titre  que  tous  les  Français  acquièrent 
et  possèdent  leurs  propriétés. 

Insister  sur  ia  nécessite  de  cette  conclusion  , re- 
presentans du  peuple;  croire  qu’il  soit  possible  que 
vous  confondiez  des  choses  aussi  dissemblables  ; et , 
paice  que  la  nation  a usé  du  légitime  droit  qu’elle 
avoit  de  rentrer  dans  la  possession  des  biens  du  clergé 
catholique  , craindre  que  vous  n’envisagiez  sous  le 
même  point  de  vue  le  culte  protestant  , leurs  ministres 
ou  officiers  de  morale,  les  propriétés  acquises  et  pos- 
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sédées  par  ces  sectaires , comme  acquièrent  et  possè- 
dent les  diverses  collections  d'hommes  qu’unissent 
un  but  ou  un  interet  commun  , et  quen  conséquence , 
vous  n’ordonniez  de  les  en  dépouiller  ; croire  à cette 
confusion;  avoir  cette  crainte , dis-je  , seroit  insulter 
a vos  lumières  autant  qu’à  vos  vertus  politiques , et 
transformer  le  pouvoir,  qui  n’existe'j  que  pour  la  con- 
servation de  l’ordre  social  , en  violateur  des  principes 
sur  lesquels  il  repose. 

Que  si , contre  toute  attente , malgré  la  teneur  des 
traités  qui  ont  réuni  divers  pays  à la  France  ; malgré 
les  lois  de  l’Assemblée  constituante , qui  firent  une 
exception  en  faveur  des  biens  possédés  , dans  les  pays 
réunis,  parles  luthériens  ; maigre  tout  ce  qui  tend  enfin 
à classer  d’une  manière  si  particulière  les  biens  atta- 
chés à l’exercice  du  culte  protestant,  et  à les  faire 
aussi  puissamment  contraster  avec  les  biens  ci-devant 
possédés  par  le  clergé  catholique  : si  malgré  tout  cela, 
dis-je,  il  arriÿoit  que,  dans  les  pays  réunis , quelques 
parties  de  ces  biens  pussent  donner  lieu  à quelques 
rapprochemens  , et  fournir  matière  à quelques  hési- 
tations de  votre  part , vous  trouverez  sans  doute  juste 
que  j’exprime  ici  qu’il  ne  peut  y en  avoir  d’aucune 
espèce,  quant  aux  bâtimens  acquis" et  possédés  par  les 
protestans  ou  calvinstes  des  pays  de  l’ancien  territoire 
français  ; et  qu’en  conséquence  je  me  croie  bien  au- 
torisé à demander  que  la  commission  particularise  ri- 
goureusement les  choses  quelle  a voulu  désigner. 

A cet  effet , je  demande  que  mes  observations  lui 
soient  renvoyées. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  an  7. 


